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RÉSUMÉ. La littérature sur les structures de soutien et sur les programmes d’aides aux PME (pépinières, 
incubateurs, financements, achats gouvernementaux réservés aux PME, incitations ou exonérations fiscales, 
subventions, etc.) est abondante. Toutefois, les évaluations quant à la performance et à la pertinence de certains 
de ces organismes et programmes le sont moins, notamment dans les pays en développement. Par exemple au 
Cameroun, la majorité des recherches s’articulent autour du financement des PME, de la fiscalité ou des pra-
tiques de gestion. Aussi, cet article examine le lien entre une de ces structures, soit la Bourse de sous-traitance 
et de partenariat (BSTP) et la performance des PME. L’objectif est d’évaluer les impacts des programmes de 
la BSTP sur la performance des PME, d’en relever les limites et de proposer quelques suggestions pour mieux 
les étoffer. Nos résultats démontrent que c’est à travers deux axes bien définis des programmes de la BSTP, 
soit le programme Profilage et le Programme de Développement des Fournisseurs (PDF), que la performance 
des PME se fait sentir. Les autres programmes se sont avérés inefficaces. 

ABSTRACT. The literature on support structures and support programs for SMEs (incubators, clusters, financing, government purchases 
reserved for SMEs, tax incentives or exemptions, subsidies, etc.). is abundant. However, evaluations of the performance and relevance of 
some of these agencies and programs are less so, particularly in developing countries. For example, in Cameroon, most research focuses on 
SME financing, taxation, or management practices. Also, this article examines the link between one of these structures, i.e. the Outsourcing 
and partnership Exchange (SPX), and the performance of SMEs. The objective is to evaluate the impacts of its programs on the performance 
of SMEs, to identify their limits and to propose some suggestions to better expand them. Our results show that it is through two clearly 
defined axes of the SPX programs, i.e. the Profiling program and the Suppliers Development Program, that the performance of SMEs is 
felt. The other programs have proven ineffective. 
 

 

Introduction 

La crise financière mondiale de 2007-2008, associée 
à la mondialisation, a entraîné des répercussions sur 
les PME. Or, même si l’état de santé de ces entre-
prises est souvent fragile, elles génèrent de nom-
breux emplois indispensables au développement 
économique d’une société (Commission économie 
et développement, 2008). Les PME jouent un rôle 
capital dans la réduction de la pauvreté (WTO, 
2016), notamment dans les pays en développe-
ment, d’où la nécessité pour les gouvernements de 
mettre en place des mesures de soutien visant à 
améliorer leur compétitivité (Buigues et Marty, 
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2018), et ce, malgré les restrictions de l’Organisa-
tion mondiale du commerce en matière d’aide aux 
entreprises. Diverses options sont choisies selon 
l’orientation des dirigeants (libérale ou interven-
tionniste) : établissement d’un cadre d’affaires légal 
propice à l’émergence des PME, création d’un cli-
mat favorable à l’innovation, facilitation à l’accès 
aux sources de financement ou mise en place d’un 
organe institutionnel de soutien aux PME.  

Par ailleurs, comme dans plusieurs économies, les 
PME sont affectées par les effets pervers de la 
mondialisation, notamment le surenchérissement 
de la concurrence (Denis, 1990; St-Pierre et 



 
 

12 

   

 Trépanier, 2013) et l’établissement accru des multi-
nationales (Mucchielli, 1998). L’économie came-
rounaise ne déroge pas à cette règle, surtout avec la 
récente signature des accords de partenariat écono-
mique avec l’Union européenne, lesquels stipulent 
une plus large exonération concernant les taxes et 
frais de douane des produits à l’entrée du pays. Du 
lot, les PME camerounaises subissent une rude 
concurrence de la part de leurs homologues euro-
péennes, plus aguerries et mieux outillées.  

Dans le même temps, le Cameroun s’est fixé pour 
objectif d’être un pays émergent dans un horizon 
proche (2035); ainsi, il s’attelle à poursuivre son 
développement économique par la réalisation de 
grands chantiers et travaux. Toutefois, avec la chute 
des cours du pétrole et d’autres matières premières, 
cet État d’Afrique centrale se trouve dans l’obliga-
tion de s’appuyer sur ses PME pour relancer sa crois-
sance et pour opérer son décollage économique. 
Malgré l’incidence de la croissance démographique 
sur le marché intérieur (en pleine expansion), la 
main-d’œuvre demeure peu qualifiée et le faible ni-
veau d’infrastructures associé à un environnement 
peu propice aux investissements (Banque mondiale, 
2012) ne permettent pas de répondre à la demande, 
tant sur le marché du travail que sur celui de la con-
sommation; un écart que devraient combler les PME 
locales. Malheureusement, et à bien des égards et à 
bien des égards, la majorité des PME sont encore 
dans le secteur informel (non inscrites auprès de l’ad-
ministration fiscale), les autres n’ayant pas l’expertise 
suffisante pour pouvoir prétendre s’adjuger la com-
mande publique sur les grands projets. 

C’est pour combler ces lacunes des PME que l’État 
du Cameroun, avec l’Organisation des Nations 
unies pour le développement industriel (ONUDI), 
a institué la Bourse de sous-traitance et de partena-
riat (BSTP). Cet organisme vise à répondre aux 
handicaps structurels des PME (finances, techno-
logies, gestion, stratégies, etc.) et, par conséquent, à 
contribuer à leur croissance. Ultimement, l’objectif 
est de leur permettre d’exprimer tout leur potentiel 
en matière d’innovation et de création d’emplois, 
avec pour corollaire une amélioration de leur per-
formance. Dans le sillage de la BSTP, d’autres 
structures d’accompagnement ont été créées. 

Cependant, d’une part, on constate une surabon-
dance et une homogénéité de ces structures, ce qui 
est la conséquence du peu de visibilité de leur mis-
sion (Fort et collab., 2016). D’autre part, la malgou-
vernance, avec son lot de lenteurs administratives, 
et la corruption (INS, 2009) limitent l’action de ces 
structures.  

De nombreuses recherches (Bornard et collab., 
2019; Maus et Sammut, 2017; Messeghem et 
collab., 2020; Zogning, 2021) se sont penchés sur 
l’accompagnement entrepreneurial. Celui-ci a évo-
lué (Pauwels et collab., 2016; Mrkajic, 2017), tout 
comme les structures d’accompagnement des PME 
ont considérablement augmenté (van Weele et 
collab., 2017). De nouvelles structures sont appa-
rues (Garrett et collab., 2017; Eesley et Wang, 2017; 
Bøllingtoft, 2012; Mian et collab., 2016). Toutefois, 
il s’avère impératif et nécessaire de procéder à leurs 
évaluations.  

Hentic-Giliberto et Berger-Douce (2017) se sont 
penchées sur l’apport des structures d’accompa-
gnement à la réussite des entreprises. Selon Paturel 
et Maalel (2016), les évaluations profondes de la 
pertinence de l’intervention des structures 
d’accompagnement sont récentes. Force est de 
constater qu’il n’est guère facile d’évaluer ces struc-
tures (Bakkali et collab., 2013; Messeghem et 
collab., 2013; Phan et collab., 2005; Vedel et 
Gabarret, 2013; Vedel et Stephany, 2010). D’ail-
leurs, à ce sujet, les travaux d’Aerts et ses collègues 
(2007) indiquent que les mesures de la performance 
des structures d’accompagnement sont peu nom-
breuses et que ce type de mesure est difficile à 
réaliser. Dans la même veine, le rapport de la Cour 
des comptes (2013) en France souligne les mul-
tiples difficultés que rencontre ce type d’évaluation. 
Toutefois, au regard de la place qu’occupe la BSTP 
dans le dispositif et l’implantation de la politique 
industrielle du Cameroun, une évaluation de ses 
programmes semble indiquée. 

S’appuyant sur la littérature de l’accompagnement 
entrepreneurial, cet article s’articule autour des 
programmes de la BSTP et de la performance, et 
s’assigne un double objectif. Premièrement, il tente 
d’évaluer les programmes de la BSTP, d’identifier 
ceux qui contribuent à améliorer la performance 
des PME affiliées et de révéler ceux qui ont peu ou 
pas d’impacts sur la performance. Deuxièmement, 
il vise à proposer quelques recommandations afin 
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de permettre à la BSTP d’étoffer les outils d’inter-
vention adéquats et efficaces au développement 
des PME.  

Pour cela, trois points seront abordés : dans une 
première partie, nous précisons le cadre théorique. 
La deuxième partie traite de la méthodologie adop-
tée, tandis que la troisième est dédiée aux analyses 
et commentaires, tout en mettant en évidence les 
apports théoriques et managériaux de notre 
recherche. Enfin, nous concluons avec les limites 
et les pistes de recherche de notre étude. 

1.  Contexte et cadre 
 théorique de l’étude 

1.1  Les PME et 
 le contexte camerounais 

La littérature souligne la difficulté d’établir une défini-
tion commune des PME, étant donné qu’elles for-
ment un groupe d’entités hétérogènes (Sliman, 2016; 
Storey, 2016). Cependant, le gouvernement du Came-
roun et plusieurs organismes ont tenté de trouver une 
définition de la PME. À cet égard, et dans une étude 
réalisée pour la formulation du Plan directeur de dévelop-
pement des PME au Cameroun en 2007, la Japan Inter-
national Cooperation Agency (2007) définit la PME 
comme « une entreprise de moins de 150 employés, à 

l'exclusion des filiales des entreprises étrangères et des 
entreprises issues de la privatisation d'anciennes en-
treprises d'État » (p. 59). 

Plus tard, suivant les dispositions de la Loi 
n° 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des petites 
et moyennes entreprises au Cameroun (MINPMEESA, 
2010), l’ensemble des entités économiques sous le 
terme PME regroupe toutes les entreprises qui em-
ploient au plus 100 personnes et dont le chiffre d’af-
faires n’excède pas 1 milliard FCFA.  

Pour le ministère des Petites et Moyennes Entre-
prises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat 
(MINPMEESA), deux critères hormis la taille sont 
essentiels pour définir la PME : l’investissement 
initial et le chiffre d’affaires. De son côté, l’Institut 
national de la statistique (INS) repose sur le dé-
nombrement (nombre d’employés) et sur le chiffre 
d’affaires. Ainsi, pour le MINPMEESA, la petite 
entreprise peut avoir un chiffre d’affaires allant 
jusqu’à 500 000 FCFA, contre un chiffre d’affaires 
ne dépassant pas 100 millions FCFA (soit 
152 449 017 EUR1) pour l’INS. Quant au nombre 
d’employés, la moyenne entreprise peut employer 
jusqu’à 50 personnes selon le MINPMEESA, 
contre 100 personnes dans la typologie proposée 
par l’INS. D’ailleurs, nous utiliserons la typologie 
de l’INS dans le présent article (voir Tableau 1).

 
Tableau 1 – Typologie des PME camerounaise 

Source : INS, 2009

Au Cameroun, il existe 93 969 entreprises, dont 
près de 90 % sont des PME, avec une grande con-
vergence dans les deux villes majeures (Douala et 
Yaoundé), soit environ 60 % des entreprises (INS, 
2009). Les PME issues du portefeuille de la BSTP 
sont des PME industrielles dont les activités relè-
vent de la sous-traitance. Aussi, la section qui suit 
nous donne un éclairage sur ce concept. 

1.2  La sous-traitance 

La sous-traitance touche aujourd’hui plusieurs 
domaines : automobile, aéronautique, informatique, 

publicité, information et télécommunications, bâti-
ment et travaux publics, informatique, bois, vente, 
comptabilité, etc. Selon Morcos et de Crombrugghe 
(2004), la sous-traitance se définit comme : 

un rapport économique où une entité, appelée 
donneur d’ouvrage, demande à une autre entité 
indépendante, le sous-traitant (ou fournisseur), 
d’entreprendre la production ou la transforma-
tion d’un matériel, d’une composante, d’une par-
tie, d’un sous-ensemble ou de fournir un service 
industriel selon les caractéristiques définies par 
le donneur d’ouvrage (p. 3).  

Taille de l’entreprise Nbre d’employés Chiffre d’affaires 

Très petite entreprise 5 Max. 14,999 millions FCFA HT 

Petite entreprise 6-20 15 à 99,99 millions FCFA HT 

Moyenne entreprise 21-100 100 millions à 1 milliard FCFA HT 
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 Il s’agit de l’externalisation de la fabrication de 
diverses choses, conformément aux directives et 
procédures préétablies. Dans la même veine, la 
sous-traitance représente tout travail exécuté par un 
agent extérieur en se basant soit sur les spécifica-
tions de ce travail, soit sur la définition des mé-
thodes de travail, soit sur la réalisation de ce travail 
jusqu’à sa finalisation (Chaillou, 1977). Il existe 
alors diverses formes de sous-traitance, dont nous 
ne ferons pas mention ici.  

Il convient de noter que, dans le cas du Cameroun, 
la sous-traitance n’est pas clairement définie. Dans 
leurs relations de sous-traitance avec les grandes 
entreprises, les PME sont soumises à des con-
traintes fortes, mais bénéficient de l’effet de proxi-
mité avec les donneurs d’ouvrage en matière d’ap-
prentissage, d’où un transfert de technologie des 
grands vers les petits. Par conséquent, le fait que les 
donneurs d’ouvrage partagent leur savoir-faire avec 
les PME sous-traitantes contribue à l’amélioration 
de ces dernières en efficacité technologique, en 
productivité, en efficacité et en performance 
(Colovic, 2008). De ce qui précède, la sous- 
traitance peut être envisagée comme un détermi-
nant de la performance. Se pose alors inéluctable-
ment la question de la définition de la performance 
chez les PME. 

1.3  La performance 

Selon l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE, 2005), la performance 
est « le rendement ou les résultats d’activités effec-
tuées dans le cadre d’objectifs poursuivis. Sa finalité 
est de multiplier les cas dans lesquels les pouvoirs 
publics atteignent leurs objectifs » (p. 65). Ainsi, le 
concept de performance peut être défini par rapport 
au rendement de programmes publics visant à soute-
nir la sous-traitance.  

Aussi, la performance est très souvent l’atteinte des 
objectifs (Lorino, 1997). Elle peut se décliner en 
termes de rendement économique des entreprises. 
Dans ce cas, plusieurs mesures peuvent être utilisées, 
d’où son caractère multidimensionnel, analysé notam-
ment par la productivité, par la croissance (ventes et 

emplois), par le niveau de satisfaction des besoins 
clients, par la réputation de l’entreprise, par la qualité 
de vie des employés et par le climat social. Pour cer-
tains travaux, la performance peut être mesurée à la 
lumière de trois facteurs : l’efficacité, l’efficience et 
l’effectivité (Paturel, 2000; Paturel et Maalel, 2016). Ce 
sont ces facteurs qui sont retenus dans la présente 
étude. 

L’efficacité est la mesure par laquelle l’entreprise remplit 
sa mission et atteint ses buts, tandis que l’efficience se 
caractérise par l’optimisation des outils dont dispose 
l’organisation pour parvenir à un résultat (Neely, 
1999; Saulquin, 2000). La performance peut se définir 
par les intérêts pour l’ensemble des parties prenantes, 
selon qu’on soit acteur de l’organisation ou détenteur 
d’un intérêt (Freeman, 1984; Nvok Evina, 2008). Cela 
a trait à l’effectivité, qui constitue un scrutateur des 
échelles de contentement des parties prenantes 
(Paturel, 2007).  

En ce qui nous concerne, la performance est corrélée 
à la capacité des programmes de la BSTP à incorporer 
de manière efficace, efficiente et effective la connais-
sance des marchés (exigences des donneurs d’ou-
vrage, marché pertinent et marché potentiel de 
sous-traitance) et la mise à niveau (compétences des 
ressources humaines, technologiques) avec les activi-
tés des entreprises (gestion de l’organisation et des 
parties prenantes). Une étude de la BSTP et de ses 
programmes semble nécessaire. 

1.4  Bourse de 
 sous-traitance et de partenariat 

La BSTP existe depuis le 1er août 2011, mais elle 
démarre réellement ses activités le 20 février 2012, à 
la suite de la signature d’un protocole de partenariat 
avec l’Organisation des Nations unies pour le déve-
loppement industriel (ONUDI). Cette dernière est un 
organisme d’accompagnement et de promotion des 
entreprises sous-traitantes dont les capacités tech-
niques ont été au préalable évaluées. C’est aussi une 
structure d’intermédiation entre les donneurs d’ou-
vrage et les PME. Pour cela, l’ONUDI étudie les 
besoins des acheteurs émanant de leurs stratégies et 
plans d’approvisionnement (voir Figure 1). 
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Figure 1 – Les activités de la BSTP 
Source : ONUDI et Rubbens, 2011

La BSTP intervient à travers plusieurs programmes 
dans différents secteurs : génie mécanique, élec-
trique et civil; traitement des surfaces; plastiques et 
caoutchouc; bois; bâtiment et travaux publics; etc. 
Ces programmes recouvrent un ensemble de dis-
positifs variés qui visent à accroître la performance 
des PME.  

Par ailleurs, il convient de noter que, pour être 
capables de répondre aux besoins des grandes 
entreprises et être admissibles à la demande de 
sous-traitance, les PME locales doivent satisfaire à 
un certain nombre de critères, notamment la mise 
à niveau, la conformité aux normes et certifications 
ainsi que la pratique d’un management environne-
mental à travers la responsabilité sociale des entre-
prises (RSE), d’où le concours des programmes de 
la BSTP dont nous faisons mention ci-dessous et 
qui serviront comme variables indépendantes dans 
le cadre de notre étude : 

‒ Profilage : Inventaire du potentiel technique et 
financier de l’entreprise, de ses ressources 
humaines et de ses besoins (BSTP Cameroun, 
2019); 

‒ Mise en relation (ciblage et optimisation 
des relations) : Maillage entre un donneur 
d’ouvrage et un sous-traitant dans le but d’éta-
blir des rapports verticaux avec un partage à 
long terme des responsabilités. La BSTP parle 
de « mariage » entre les acheteurs et les fournis-
seurs correspondants;  

‒ Programme de développement des fournis-
seurs (PDF) : Renforcement de capacités ou 
mise à niveau des compétences techniques et 
commerciales pour être à même de répondre 
aux exigences des donneurs d’ouvrage (Morcos 
et de Crombrugghe, 2004). Pour cela, plusieurs 
actions concernant le renouvellement des 
machines, le recrutement et la formation du per-
sonnel, le réseautage et la prospection doivent 
être menées (Wignaraja, 2003); 

‒ Diffusion des principes de la responsabilité 
sociale de l’entreprise (RSE) : Responsabili-
tés des PME dans leurs activités vis-à-vis de la 
société et de l’environnement afin de contribuer 
au développement durable, à la santé et au bien-
être des gens (Capron et Quairel-Lanoizelée, 
2011). Cependant, les PME doivent y adhérer 
de manière volontaire (Commission of the 
European Communities, 2001). Les PME sous-
traitantes se doivent d’intégrer ces principes de 
responsabilité, d’où l’intervention de la BSTP 
pour une mise en conformité; 

‒ Formations et conseils : Pour les PME des 
pays en développement, programme qui 
demeure un luxe. En effet, les investissements 
consacrés à l’acquisition de compétences en 
matière d’ingénierie demeurent faibles, d’où la 
pénurie des services-conseils et d’assistance 
technique. Toutefois, les services-conseils en 
gestion commencent à émerger, mais y accéder 
reste assez difficile (OCDE, 2004b). Une des 
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 missions de la BSTP est de favoriser l’accès à 
ces services de formations et de conseils ayant 
vocation à permettre aux PME locales de 
répondre aux exigences des grands groupes; 

‒ L’outil de benchmarking de la BSTP : Outil 
visant à comparer, puis à aligner les processus 
opérationnels d’une entreprise par rapport à 
ceux d’un référant (entreprise de même taille et 
de même type). C’est un outil pour se tester, 
mais aussi un outil d’assistance décisionnelle 
(Bruno, 2009). Il existe plusieurs types de 
benchmarking (St-Pierre, 2015), dont trois 
majeurs : interne, concurrentiel et générique. 

Au terme de la discussion théorique, nous pouvons 
avancer que les PME ont besoin de combler leurs 
lacunes par l’intégration de nouvelles pratiques, d’au-
tant plus que les stratégies qu’elles adoptent entraînent 
des répercussions sur leur performance économique 
ou sociale (Bergeron, 2000; Martinet et Reynaud, 
2015). Or, les programmes de la BSTP sont une res-
source pouvant constituer des avantages compétitifs : 
utilisation de la capacité disponible, spécialisation 
dans les procédés et les produits, ou encore améliora-
tion de la productivité, de la main-d’œuvre et du capi-
tal. La mise à niveau permet aux PME de se battre à 

armes égales avec leurs concurrentes. Cela implique 
de meilleurs programmes.  

Aussi, l’excellence du soutien aux entrepreneurs 
constitue un des leviers de performance des struc-
tures d’accompagnement (Peter et collab., 2004; 
Vedel et Stephany, 2010). Il est souvent indiqué que 
la performance économique de la structure d’ac-
compagnement est confondue avec celle des entre-
prises accompagnées, ce qui nous conduit à émettre 
plusieurs hypothèses : 

 H1 : Plus les programmes de la BSTP sont effi-
caces, plus ils contribuent à améliorer la perfor-
mance des PME;  

 H2 : L’efficience des programmes de la BSTP 
entraîne une performance plus accrue des entre-
prises membres; 

 H3 : Lorsque les programmes de la BSTP sont 
effectifs, une amélioration de la performance se 
fait ressentir au sein des PME affiliées. 

De manière schématique, le modèle représenté à la 
figure 2 constitue le cadre d’analyse que nous utili-
serons et à la lumière duquel nous vérifierons si les 
programmes de la BSTP améliorent la performance 
des PME. 

 

 
Figure 2 – Cadre d’analyse 

Source : Les auteurs
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2.  Méthodologie 

Dans cette section, il s’agit d’exposer la méthodolo-
gie retenue en vue de vérifier la validité des hypo-
thèses énoncées précédemment. Nous avons privi-
légié un raisonnement hypothético-déductif. Sont 
abordés la stratégie de recherche, les mesures et 
indicateurs, les caractéristiques de l’échantillon et, 
enfin, les outils d’analyse des données. 

2.1  La Stratégie de recherche 

Le design de recherche est une étude de cas à partir 
de laquelle nous tenterons de vérifier empirique-
ment nos hypothèses. La recherche s’appuie sur 
une méthode quantitative par l’administration d’un 
questionnaire. Les techniques d’analyse mobilisées 
sont statistiques. Nous avons réalisé quelques en-
tretiens semi-ouverts auprès d’un sous-échantillon 
des PME à l’étude, ce qui nous a permis de cons-
truire notre questionnaire puisque nous avons pu 
mieux comprendre les impacts potentiels des pro-
grammes de la BSTP sur la performance des PME 
sous-traitantes. 

L’étude est à la fois exploratoire et descriptive cor-
rélationnelle. Premièrement, elle est exploratoire, 
étant donné le nombre limité de travaux sur cette 
question (Van der Maren, 1995). Dans la littérature, 
il y est fait très peu mention des variables telles que 
les programmes de profilage, de développement 
des fournisseurs, de mise en relation et de forma-

tions/conseils comme déterminants de la perfor-
mance dans les PME. Deuxièmement, cette étude 
est aussi descriptive corrélationnelle (Fortin et 
collab., 2006), car il s’agit de mettre en évidence les 
liens qui existent entre les programmes de la BSTP 
avec la performance. 

2.2  Évaluation 
 des programmes de la BSTP 

Nous avons élaboré plusieurs construits et retenu 
33 items pour appréhender ce concept. Afin de tes-
ter la fiabilité de l’échelle de mesure (ensemble 
d’éléments portant sur le même construit et dont la 
somme ou la moyenne représente la « quantité » du 
construit pour un sujet donné) des différentes com-
posantes des programmes de la BSTP, nous avons 
calculé le coefficient alpha de Cronbach (α) de 
chaque composante. Celui-ci est « une statistique 
couramment citée par les auteurs pour démontrer 
que les tests et les échelles qui ont été construits ou 
adoptés pour des projets de recherche sont adaptés 
à l’objectif » (Taber, 2018, p. 1273). Dit autrement, 
l’alpha de Cronbach est un indicateur de la cohé-
rence : il permet d’examiner l’homogénéité des 
échelles de mesure. Plus ce coefficient se rapproche 
de 1, plus l’échelle de mesure est fiable et plus les 
items tels que regroupés mesurent le même cons-
truit; c’est le cas de notre échelle (voir Tableau 2). 
Il convient de souligner que notre échelle a été bâtie 
à partir d’échelles déjà existantes qui ont été testées 
et validées. 

Composantes  Construits Nbre d’items  α 

Profilage  2  5  0,815 
PDF  2  5  0,800 
RSE  1  3  0,851 
Mise en relation  2  8  0,824 
Benchmarking  2  5  0,708 
Formations et conseils  1  7  0,879 

 
Tableau 2 – Construits et alpha de Cronbach 

Source : Nos analyses

2.3 Les mesures et 
 indicateurs de l’étude 

En utilisant la productivité, on analyse la performance 
à travers l’efficacité au moyen du ratio de rotation de 
l’actif, qui mesure le montant des ventes générées 
en moyenne pour chaque franc d’actif.  

Pour mesurer la croissance (ventes et emplois), nous 
avons utilisé l’efficience. Ce critère est celui qui 
exprime un rapport entre le résultat obtenu et les 
moyens mis en œuvre pour atteindre ce résultat.  

Pour l’effectivité, nous avons pris en compte le niveau 
de satisfaction des besoins clients, satisfaction évaluée 



 
 

18 

   

 par la perception du répondant dans le question-
naire sur une échelle de Likert allant de 1 (« pas du 
tout satisfait ») à 5 (« tout à fait satisfait »). Idem 
pour des indicateurs de mesure subjectifs ou intan-
gibles (p. ex., la réputation de l’entreprise, la qualité 
de vie des employés et le climat social) exprimés sur 
une échelle de Likert comprise entre 1 (« très mau-
vais ») à 5 (« très bon »).  

Concernant les instruments de mesure, nous avons 
élaboré un questionnaire de 10 pages divisé en deux 
parties. La première partie se rapporte aux caracté-
ristiques de l’entreprise et aux informations géné-
rales; elles sont mesurées sur une échelle nominale 
ou ordinale. La seconde partie porte sur la perfor-
mance. Un guide d’entrevue de 5 pages a été rédigé 
pour des entretiens semi-directifs. 

2.4 Les caractéristiques de l’échantillon 

Plusieurs projets structurants sont en cours au 
Cameroun : construction de barrages, de ponts, 
d’autoroutes, du port en eau profonde, de centrales 
à gaz, construction et rénovation des stades, etc. 
Comme mentionné précédemment, les PME ne 
pouvant pas s’adjuger la commande de ces projets, 
elles sous-traitent une partie des travaux auprès 
d’entreprises étrangères, qui imposent générale-
ment certains critères. Or, la BSTP est l’organisme 

qui accompagne les PME pour accéder à ce marché 
de la sous-traitance. Toutefois, ces PME sont-elles 
pertinentes? D’où le choix de cette structure 
d’accompagnement comme sujet d’étude. 

Actuellement, 650 PME sont affiliées à la BSTP. 
Cependant, de 2012 à 2017, 690 PME ont été pro-
filées, 215 ont été benchmarkées, 351 ont été accom-
pagnées et 490 ont été mises en relation (BSTP 
Cameroun, 2019). Pour constituer notre échantil-
lon, nous avons sélectionné, dans la base de 
données fournie par la BSTP, les entreprises ayant 
bénéficié de tous les programmes susmentionnés. 
Au total, 120 entreprises sur les 650 qui constituent 
le portefeuille de PME de la BSTP répondaient à ce 
critère, soit 18,46 % de la base de données. Les 
entreprises avaient été prévenues par la BSTP. 
Après plusieurs vérifications et filtrages successifs, 
nous avons exclu 20 PME dont les données étaient 
manquantes (adresses courriel ou postale, localisa-
tion, nom du dirigeant). Pour un échantillon total 
de 100 PME, nous avons disposé seulement 
de 86 réponses exploitables, soit un taux de 
réponse de 86 %. Deux caractéristiques y sont 
présentées : en premier lieu, les répondants, 
ensuite, les entreprises. Le tableau 3 nous renseigne 
sur ces caractéristiques sous la forme de statistiques 
descriptives. 

 

Caractéristiques du répondant (n = 86)  Caractéristiques de l’entreprise (n = 86)  

Sexe                                                      Pourcentage    
Femmes                                                           26,7 % 
Hommes                                                          73,3 % 
Âge   
Moins de 30 ans                                               10,4 % 
Entre 30 et 45 ans                                               43 % 
Entre 46 et 55 ans                                             32,6 % 
56 ans et plus                                                      14 % 
Fonction occupée   
Président-directeur général                                 3,5 % 
Directeur général                                                 64 % 
Directeur financier/comptable                         15,1 % 
Directeur des ressources humaines                     8,1 % 
Directeur marketing et commercial                    9,3 % 
Scolarité  
Primaire                                                            20,5 % 
Secondaire                                                        31,2 % 
Universitaire                                                     48,3 % 
Expérience professionnelle   
Moins de 5 ans                                                  38,5 % 
5 ans et plus                                                      61,5 % 

Type d’entreprise                     Pourcentage  
Très petite entreprise                            29,4 % 
Petite entreprise                                    62,4 % 
Moyenne entreprise                                8,2 % 
Forme juridique   
SA                                                           14 % 
SARL                                                      50 % 
EURL                                                      36 % 
Date de création  
Moins de 10 ans d’existence                   77,4 % 
10 ans et plus                                         32,6 % 
Secteur d’activité  
BTP et génie civil                                   26,5 % 
Génie et nettoyage industriel                  20,9 % 
Génie mécanique et électricité                17,4 % 
Transformation du bois                          15,7 % 
Agro-industries                                       13,5 % 
Métrologie                                                 6 % 

 
Tableau 3 – Statistiques descriptives 

Source : Nos analyses
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2.5 Les outils d’analyse de données 

Le traitement statistique des données a été effectué 
à l’aide du logiciel SPSS. Plusieurs techniques 
d’analyse ont été mobilisées : 

1. Une analyse descriptive a permis de voir les carac-
téristiques de l’échantillon;  

2. Une analyse de fiabilité a permis de vérifier la 
cohérence interne des items de nos différentes 
variables;  

3. Une analyse multidimensionnelle a permis d’identi-
fier les programmes de la BSTP;  

Un ensemble de tests a été déployé dans le but de 
déterminer l’intensité et la nature de la relation pou-
vant exister entre les programmes et la perfor-
mance. Dit autrement, il s’agit d’indiquer un effet 
de causalité ou une fonction d'interdépendance 
entre les programmes et la performance et, de 
réaliser des prédictions ou des estimations. 

3. Résultats et discussion 

La présentation des résultats consiste à montrer les 
impacts des différents programmes de la BSTP sur 
la performance des PME (efficacité, efficience et 
effectivité). 

3.1 Résultats et analyse 

La BSTP a mis en place plusieurs programmes pour 
accompagner les PME, mais nos analyses nous con-
duisent à ne pas considérer l’ensemble des six pro-
grammes identifiés au départ. En effet, les items de 
certains programmes étaient très proches entre eux. 
Le regroupement de ces items s’est fait à travers une 
technique d’analyse statistique dont l’objectif était 
d’épurer les items qui nuisent à la qualité de l’échelle.  

Ainsi, seuls cinq facteurs (programmes) ont pu être 
retenus, comme indiqué dans le cadre d’analyse 
modifié (voir Figure 3). Dès lors, il apparaît que les 
programmes initiaux (voir Figure 2) comme la RSE 
et le benchmarking s’insèrent dans d’autres pro-
grammes. Par exemple, le benchmarking est inséré 
dans le programme Profilage. Dans la même veine, 
le programme Mise en relation se scinde en deux 
programmes : Gestion et Opération. 

 
Figure 3 – Cadre d’analyse modifié 

Source : Les auteurs
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 Une analyse plus poussée est réalisée dans le but 
d’examiner le lien entre une variable dépendante 
(performance des PME) et plusieurs variables indé-
pendantes (programmes de la BSTP) afin de faire 
des prédictions. Cette analyse nous permet de 
déterminer que, toutes choses égales par ailleurs, 
seuls les programmes Profilage, PDF et Opération 
sont susceptibles, au regard des prédictions, de 
donner lieu à une performance des PME accompa-
gnées. Ces trois programmes contribuent à la 
prédiction de 39,1 % de la variation du niveau de 
performance des PME. Toutefois, il convient de 
noter que les programmes Profilage et PDF 
améliorent positivement le niveau de performance, 
tandis le programme Opération produit l’effet 
inverse. 

Les programmes Formations et conseils ainsi que 
Gestion n’exercent aucune influence sur la perfor-
mance des PME. Cela est d’autant plus vrai que, 
contrairement aux trois autres, ces programmes ne 
sont pas les plus fréquemment administrés aux 
PME et ne sont pas souvent en adéquation avec les 
besoins réels des PME. Par exemple, la BSTP offre 
des formations sur les pratiques de gestion finan-
cière. Or, les PME ont très souvent un accès limité 
au financement. Ces formations devraient donc 
venir en aval de formations sur comment obtenir 
du financement. Ce qui nous conduit vers le cadre 
d’analyse testé (voir Figure 4).

 

 
 

Figure 4 – Cadre d’analyse testé 
Source : Les auteurs

3.2 Discussion et recommandations 

Les PME qui adhèrent à la BSTP espèrent voir leur 
performance s’améliorer grâce aux différents pro-
grammes de cet organisme. Ainsi, elles peuvent 
gagner des marchés, acquérir l’expertise nécessaire 
pour répondre aux exigences des donneurs d’ouvrage 
ou encore acquérir des compétences nécessaires en 
gestion par le biais de formations et conseils.  

Nous avons procédé à une analyse afin de voir si 
les programmes de la BSTP ont des impacts signi-
ficatifs sur la performance de ces PME. Au regard 
des résultats obtenus, nous concluons que, d’une 
part, les programmes de la BSTP n’ont pas tous des 
impacts sur la performance. Seuls les programmes 
Profilage et PDF affectent positivement la perfor-
mance des PME membres de cette plateforme de 
promotion de la sous-traitance. 

Programmes sans impacts sur la perfor-
mance 

Mise en relation (opération) 

Concernant le programme Mise en relation (opéra-
tion), nos résultats indiquent que cette variable est 
sans impact sur la performance des PME, car ce 
programme n’est bénéfique que s’il débouche sur un 
contrat. En effet, il arrive que des PME du 
portefeuille de la BSTP soient en contact avec des 
grandes entreprises par le processus de mise en 
relation. Cependant plusieurs raisons (défaillances 
techniques par exemple) peuvent faire que ce « jume-
lage » ne puisse être concluant. Ce qui n’apporte rien 
à la PME. Or, les travaux sur les pépinières et les 
incubateurs mettent en lumière l’importance du rôle 
d’intermédiation (Chabaud et collab., 2003; Fonrouge 
et Sammut, 2004). La BSTP devrait redynamiser ce 
programme en renforçant les capacités (techniques), 
en créant des partenariats internationaux, car, selon 

Profilage 

PDF 

PDF 

Performance des PME 

(+) 

(+) 

(-) 
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Mahamadou (2016), la mutualisation de ressources et 
compétences par les partenaires est une source 
d’avantages concurrentiels. 

Formations et conseils 

Quant au programme Formations et conseils, il n’a 
jamais vraiment été mis en œuvre, sinon de manière 
sporadique. Or, l’assistance par le conseil est consécu-
tive à plus de valeur ajoutée (Scillitoe et Chakrabarti, 
2010). La BSTP ne disposant pas toujours de l’exper-
tise nécessaire pour certains besoins des PME, il 
faudrait faire appel à des ressources externes (cabinets 
d’experts) ou activer le volet « compagnonnage » afin 
d’améliorer les compétences de la main-d’œuvre. La 
formation et le conseil visent d’ailleurs l’acquisition 
des connaissances, leur assimilation, leur transforma-
tion et leur exploitation. Cette capacité d’absorption 
constitue une voie pour certaines PME afin d’obtenir 
des résultats avant-gardistes et un avantage concur-
rentiel (Escribano et collab., 2009). Toutefois, la 
formation et le conseil restent un luxe pour les PME 
des pays en développement. En effet, les investisse-
ments consacrés à l’acquisition de compétences en 
matière d’ingénierie demeurent faibles, d’où la pénurie 
des services-conseils et d’assistance technique. Néan-
moins, les services-conseils en gestion commencent à 
émerger, mais y accéder demeure assez difficile 
(OCDE, 2004b). Tout ceci explique le peu d’entrain 
de ce programme et le peu d’impacts sur la 
performance. 

Responsabilité sociale des entreprises (RSE) 

Pour ce qui est de la RSE, certains de ses principes 
sont souvent discutés directement entre les donneurs 
d’ouvrage et les PME. Ce volet est cependant évoqué 
par la BSTP pour sensibiliser et édifier les entreprises, 
car la prise en compte de la RSE peut être une exi-
gence des donneurs d’ouvrage. La conséquence de 
cette implication minimale de la BSTP est que cette 
variable n’est pas un inducteur de performance. 

Programmes avec impacts sur la 
performance 

Profilage 

Quant aux programmes ayant des impacts positifs sur 
la performance, la BSTP procède systématiquement 
au profilage et établit un bulletin de santé de la PME. 
Certes, un diagnostic sans une médication appropriée 

ne peut guérir un malade. Néanmoins, ce dernier con-
naît son état de santé et peut faire plus attention. 
Grâce au profilage, les PME s’ajustent et cela participe 
à les rendre plus compétitives en améliorant leurs 
points faibles et en consolidant leurs points forts. En 
montrant l’influence du profilage sur la performance, 
notre recherche fournit des résultats qui vont dans le 
sens d’autres travaux, par exemple St-Pierre (2015). 
Les impacts positifs de cet indicateur semblable au 
diagnostic viennent confirmer que le profilage permet 
aux PME de croître. 

Développement des fournisseurs (PDF) 

Par ailleurs, pour répondre aux exigences des don-
neurs d’ouvrage et pour établir une relation de sous-
traitance (finalité des PME sous-traitantes), une des 
interventions de la BSTP est le Programme de déve-
loppement des fournisseurs (PDF). C’est une mise en 
conformité des PME face aux données du marché.  

Les liens entre le renforcement des capacités et 
certains indices de performance organisationnelle 
vont dans le même sens que d’autres recherches, 
notamment l’OCDE (2004b) et Wignaraja (2003), ce 
qui confirme l’importance de la mise en conformité 
dans tous les secteurs. En effet, nous constatons que 
le PDF permet aux entreprises d’améliorer la qualité, 
de réduire les coûts ainsi que de répondre aux fluctua-
tions du marché et aux exigences des donneurs 
d’ouvrage.  

Il en est de même de la maîtrise et de l’utilisation de 
nouvelles techniques de vente de produits et de ser-
vices, de l’élaboration et de la vente de nouveaux pro-
duits et services, ainsi que de l’exploitation des syner-
gies découlant de coproduction des PME de la BSTP. 
Finalement, on assiste à la création d’emplois et à 
l’augmentation des rendements. Ce résultat est con-
forme à une étude d’Artus et ses collègues (2007), 
dans laquelle il est qui indiqué qu’un accroissement 
des ventes entraîne une forte croissance de l’emploi et 
des revenus.  

Dans le cadre de ce programme, la BSTP organise 
souvent une prospection active pour trouver des 
acheteurs et des agents commerciaux à l’étranger, ce 
qui élargit le champ d’action des PME et offre une 
plus grande part de marché. Cette variable est signifi-
cativement liée avec la performance dans le sens de 
nos attentes. Elle indique la capacité des PME à accé-
der aux marchés. 
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 Mise en relation (gestion) 

Lorsque le ciblage s’est fait mais que l’optimisation 
des relations n’a pas suivi, la mise en relation (gestion) 
impacte négativement sur la performance des PME. 
En effet, les PME consacrent du temps et de l’argent 
dans le but de conclure un accord de partenariat (pré-
paration et fourniture des divers documents adminis-
tratifs, rencontre avec les donneurs d’ouvrage. 

En scrutant les deux variables qui sont significative-
ment positives, la prédiction du taux de la variation du 
niveau de performance expliquée par le PDF est plus 
importante que celle expliquée par le programme Pro-
filage. Toutefois, cela nous permet d’envisager qu’au 
regard de son énorme potentiel (technique, structurel 
et administratif), la BSTP peut mieux faire pour les 
PME en matière d’intermédiation et de promotion de 
la sous-traitance, à condition qu’elle rende effectifs 
tous ses programmes. 

3.3 Limites 

Nous avons opté pour une étude transversale en 
utilisant des corrélations basées sur des données en 
coupe instantanée, ce qui nous ne permet pas de 
saisir toutes les données qu’aurait fait ressortir une 
approche longitudinale. Dans notre étude, nous 
n’avons pas construit un scénario contrefactuel 
valide, c’est-à-dire un scénario en absence d’inter-
ventions de la BSTP afin de mesurer non pas la 
performance post-BSTP, mais la performance 
pré-BSTP. Nous avons choisi uniquement les PME 
ayant bénéficié de tous les programmes de la BSTP. 
Statistiquement, notre échantillon est assez faible 
(18,46 %), ce qui ne concourt pas à la généralisa-
tion. Par exemple, qu’en est-il des autres entreprises 
membres de la BSTP?  

Dans nos données, plusieurs services sont unique-
ment offerts en 2016 et les contrats ont été obtenus 
majoritairement en 2016 (75 %). Ainsi, puisque les 
résultats de la BSTP semblent plus probants en 
2016, il est fort probable que nos analyses ne pren-
nent pas en considération la croissance récente, ce 
qui constitue une limite à nos travaux.  

Le choix pour une étude mixte aurait été mieux 
approprié, dans la mesure où elle aurait fait ressortir 
les données non captées par les mesures purement 
quantitatives de la performance. Enfin, une étude 
comparative entre la performance des entreprises 

membres et non membres aurait eu le mérite d’exa-
miner si l’arrimage à la BSTP est un déterminant de 
la performance des PME. 

3.4 Pistes de recherche 

Cela dit, quelles sont les pistes de solution envisa-
geables dans la perspective de la mise en place 
effective des programmes de la BSTP?  

Des prolongements potentiels existent. En effet, 
plusieurs aspects n’ont pas été étudiés (p. ex., l’in-
novation, l’utilisation des technologies de l’infor-
mation et de communication [TIC], l’acquisition de 
ressources rares) et pourraient être ajoutés au ques-
tionnaire. D’autres données pourraient éventuelle-
ment faire leur apparition : la participation de la 
BSTP dans les foires et salons spécialisés de la sous-
traitance favoriserait le jumelage et le partenariat.  

Une autre piste est de recenser les obstacles, de 
concevoir des mesures de soutien efficaces et adap-
tées aux besoins, et d’établir une hiérarchie des 
priorités (OCDE, 2004a).  

Enfin, des études comparables avec d’autres pro-
grammes implantés par d’autres BSTP devraient 
être réalisées. Il en existe 44 dans le monde (BSTP 
Cameroun, 2019). Cela permettrait une généralisa-
tion des résultats, conférant ainsi aux programmes 
de BSTP un rôle d’activateur de performance.  

Ngongang (2017) fait état des difficultés d’accessi-
bilité des PME au financement, tandis que 
(Wamba, 2013) accuse le rationnement bancaire. Le 
recours aux sociétés d’investissement (capital-
risque, investisseurs providentiels [business angels]) 
peut être une solution. En effet, les entreprises 
accompagnées par de telles structures ont plus de 
chance de croître (Levratto et Tessier, 2016). Le la-
bel BSTP constituerait une garantie de se voir 
financer par ces structures. 

Conclusion 

Évaluer les impacts des programmes de la Bourse 
de sous-traitance et de partenariat (BSTP) sur la 
performance des PME membres de cet organisme, 
tel était l’objectif de cette recherche, à partir d’une 
enquête réalisée auprès de PME camerounaises 
membres de cet organisme. Concernant les retom-
bées théoriques et managériales, les mesures 
opérationnelles présentées permettent de mieux 
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appréhender autant les pouvoirs publics par les 
professionnels que certaines des tendances par les 
chercheurs concernant les programmes de la BSTP 
et la performance des PME, ainsi que les relations 
de cause à effet entre les variables. Les entreprises 
peuvent ainsi modifier leurs activités.  

L’information présentée devrait orienter la BSTP 
dans le choix des outils d’intervention capables d’ap-
puyer la croissance des PME, mais aussi, de manière 
générale, permettre d’améliorer les politiques et les 
programmes et faire des économies. Le marché de la 
sous-traitance est parfois difficile d’accès pour cer-
taines PME; l’adhésion à la BSTP peut être une piste 
pour conquérir de nouveaux marchés.  

Sur un plan pratique, l’enquête confirme, avec 
quelques nuances, les résultats d’autres travaux sur 
la performance des structures d’accompagnement. 

Dans l’optique de contribuer à la croissance des 
PME, nous constatons que les résultats ne sont pas 
toujours ceux escomptés. En effet, cette recherche 
sur la performance de 86 PME camerounaises pro-
fitant de programmes de la BSTP révèle que toutes 
les missions de cet organisme de soutien ne sont 
pas adéquatement remplies.  

De façon complémentaire, cette recherche visait 
aussi à proposer des recommandations afin que les 

PME puissent mieux s’y retrouver dans ces pro-
grammes. Il s’avère que plusieurs actions sont 
annoncées, mais non suivies d’applications con-
crètes sur le terrain. La BSTP tirerait avantage à 
travailler de concert avec les autres organismes 
d’appui et de soutien aux PME. Pour illustrer ce 
propos, la Banque des PME et le Bureau de mise à 
niveau devraient être sollicités. En effet, une fois le 
diagnostic de la PME établi, la BSTP devrait orienter 
celle-ci vers ces structures, en cas de défaillances sur 
le plan financier ou structurel. La BSTP devrait faire 
du lobbying sur les pouvoirs publics et sur les 
donneurs d’ouvrage afin que la clause des 30 % soit 
respectée. Cette clause est un autre programme 
gouvernemental visant à promouvoir, mais surtout à 
favoriser l’accès au marché de la sous-traitance aux 
PME camerounaises au sein des grands chantiers et 
travaux. Or, la BSTP est l’organisme qui coordonne 
la politique gouvernementale en matière de sous-
traitance.  

Concernant les impacts managériaux, cette étude 
indique que la BSTP pourrait accompagner de 
manière plus efficace les entreprises affiliées. En 
effet, nos résultats et recommandations sont de 
nature à donner à la BSTP des outils pour mieux 
appréhender le processus d’accompagnement, le 
soutenir et l’évaluer. Pour les entrepreneurs, cette 
étude leur permet, à travers de l’accompagnement 
entrepreneurial, de connaître les différents leviers à 
actionner vers le chemin de la croissance. 

NOTE 

1 1 euro = 1,4508 CAD= 655,957 francs CFA (taux de change du 10 février 2022). 
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